
Élections zurichoises

Autor(en): [s.n.]

Objekttyp: Article

Zeitschrift: Domaine public

Band (Jahr): 31 (1994)

Heft 1193

Persistenter Link: https://doi.org/10.5169/seals-1009671

PDF erstellt am: 01.05.2024

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte an
den Inhalten der Zeitschriften. Die Rechte liegen in der Regel bei den Herausgebern.
Die auf der Plattform e-periodica veröffentlichten Dokumente stehen für nicht-kommerzielle Zwecke in
Lehre und Forschung sowie für die private Nutzung frei zur Verfügung. Einzelne Dateien oder
Ausdrucke aus diesem Angebot können zusammen mit diesen Nutzungsbedingungen und den
korrekten Herkunftsbezeichnungen weitergegeben werden.
Das Veröffentlichen von Bildern in Print- und Online-Publikationen ist nur mit vorheriger Genehmigung
der Rechteinhaber erlaubt. Die systematische Speicherung von Teilen des elektronischen Angebots
auf anderen Servern bedarf ebenfalls des schriftlichen Einverständnisses der Rechteinhaber.

Haftungsausschluss
Alle Angaben erfolgen ohne Gewähr für Vollständigkeit oder Richtigkeit. Es wird keine Haftung
übernommen für Schäden durch die Verwendung von Informationen aus diesem Online-Angebot oder
durch das Fehlen von Informationen. Dies gilt auch für Inhalte Dritter, die über dieses Angebot
zugänglich sind.

Ein Dienst der ETH-Bibliothek
ETH Zürich, Rämistrasse 101, 8092 Zürich, Schweiz, www.library.ethz.ch

http://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-1009671


INTEGRATION EUROPEENNE

Le rôle des petits Etats
(jd) Invité par l'association Suisse-Portugal, Mario Soares, Président de la République
portugaise, a tenu le 18 novembre dernier à Genève des propos du plus haut intérêt pour
la Suisse. Thème abordé: l'Union européenne et les petits pays. Une invitation claire au pays
hôte à venir rejoindre les rangs de ces derniers.
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Mario Soares a tout d'abord souligné les
raisons différentes qui ont conduit son pays et
la Suisse à participer à la création de
l'Association européenne de libre-échange (AELE),
comme alternative aux Communautés
européennes: pour le Portugal, le besoin d'insérer

un régime dictatorial et son empire colonial

dans un environnement international
plus favorable; pour la Suisse, la nécessité
d'inscrire son économie dans un mouvement
de libéralisation des échanges, sans renoncer
pour autant à sa neutralité et en préservant
l'originalité de ses institutions.

Les chemins des deux pays se séparent
ensuite. Le départ de la Grande-Bretagne -
principal partenaire commercial du Portugal
- de l'AELE, la décolonisation et le besoin de
consolider le nouveau régime démocratique
conduisent le Portugal à adhérer à la
Communauté.

Un gain de pouvoir
De cette première étape de l'intégration,
Mario Soares tire un bilan positif, non seulement

en matière économique: «L'intégration
dans la Communauté a surtout contribué

d'une manière irremplaçable à une plus
grande capacité d'affirmation du Portugal
dans le monde, à la conquête de moyens
d'intervention internationale proportionnellement

supérieurs à sa dimension en tant
que puissance C'est dans ce sens, à mon
avis, qu'on peut affirmer que l'intégration
européenne représente une conquête et non
une perte de pouvoir souverain, entendu
comme la capacité et les conditions dont
toute nation dispose pour s'affirmer vis-à-vis
des autres».

Pour Mario Soares, cette conquête est
vitale pour les petits pays «qui disposent d'un
pouvoir de décision relatif très supérieur à

celui de leur capacité de négociation, si on la
considérait séparément». Mario Soares n'hésite

pas à affirmer que «les relations avec les

principales puissances continentales, dans
un cadre multilatéral, politiquement
institutionnalisé, représentent (pour les petits pays)
un facteur d'élargissement et de protection
de leur souveraineté. L'absence d'un tel
encadrement, surtout dans le contexte de
globalisation des relations internationales
que nous vivons aujourd'hui, augmenterait
leur vulnérabilité face aux intérêts des plus
forts, dans une Europe qui aurait tendance à

se réduire, dans la meilleure des hypothèses

- et je souligne dans la meilleure des
hypothèses - à un espace de libre-échange de
marchandises».

Le Président portugais reconnaît que cet
équilibre entre petits et grands Etats au sein
de l'Union européenne (UE) est menacé à la
fois par l'approfondissement de l'intégration
et l'élargissement de l'Union. Pourtant, une
intégration à plusieurs vitesses, si elle est

imaginable, ne doit pas conduire à des
différences de statut entre les membres, différences

qui refléteraient «des rapports de pouvoir

déterminés par la dimension des Etats».

Pour une Communauté politique
En conclusion, Mario Soares plaide pour une
communauté d'égaux solidaires, dont la
coopération ne se limite pas à l'édification d'un
marché unique. Pour lui, le traité de Maastricht

n'est qu'une étape très imparfaite,
l'expression politique d'une impasse, qui
sanctionne le déséquilibre né des compromis
successifs de la construction européenne.
Pour justifier son existence et affirmer la

place de l'Europe dans le monde, l'Union
européenne devra développer sa dimension
politique, institutionnellement assurée et
démocratiquement légitimée. Cette construction

politique originale «aura inévitablement
des composantes fédérales et confédérales, à

ce jour très mitigées». Et Mario Soares de

signaler «la subtile ironie de la position
suisse», plus que réservée à l'idée d'une
intégration, «au nom de la défense d'un système
politico-institutionnel propre qui contient,
plus que tout autre, des éléments susceptibles

de constituer le futur édifice institutionnel
d'une Union européenne élargie». ¦

Elections zurichoises

Les numéros d'ordre des listes pour les
prochaines élections cantonales zurichoises ont
été attribués selon les suffrages obtenus par
les partis actuellement représentés au Grand
Conseil à la suite des élections de 1991. En

tête vient le Parti radical (liste ns 1), suivi du
Parti socialiste. En dixième position FraP (Des
Femmes qui font de la Politique). C'est le
premier groupe de listes. Un deuxième groupe
sera constitué par les partis et groupes non
encore représentés. ¦
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